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Pour étudier le lien entre migration et excision, il faut observer les 
comportements au pays d’origine et pas seulement au pays de 
destination. Si certaines études montrent que les immigrés, hommes et 
femmes, tendent à remettre en cause l’excision, d’autres observent qu’ils 
restent encore très attachés à ce marqueur d’appartenance 
communautaire.  

L’excision, rappelons-le, altère ou lèse délibérément les organes génitaux 
externes des femmes sans raison médicale. Cela peut aller de l’ablation 
partielle ou totale du clitoris et des petites lèvres au rétrécissement de 
l’orifice vaginal, en passant par diverses interventions néfastes sur les 
organes génitaux féminins.  

Cette pratique est essentiellement répandue sur la bande sahélienne de 
l’Afrique, de l’Égypte à la côte atlantique. Au regard du droit international, 
c’est une violation des droits de l’homme condamnée dans la plupart des 
pays. Elle perdure cependant à des degrés divers, malgré l’opposition 
des États et l’intervention des ONG qui tentent d’informer les populations 
sur ses conséquences néfastes pour la santé des femmes. 

Le Mali est l’un des pays du monde où le taux d’excision 
est le plus élevé 

Les travaux se sont multipliés dernièrement sur les « remises sociales » 
(social remittances), autrement dit le transfert au pays d’origine de 
normes culturelles, sociales ou politiques acquises dans les pays de 
destination. Mais rares sont les recherches qui ont étudié ce phénomène 
pour les pratiques d’excision. Le Mali compte parmi les pays du monde 
où les femmes de 15 à 49 ans ont le taux d’excision le plus élevé : 93 %, 
selon une enquête de 2013. Une étude menée en 2009 avait même 
montré qu’à l’âge de 15 ans, 84 % des jeunes Maliennes étaient déjà 
excisées1. 
                                                      
* Cet article a aussi été publié dans De Facto #9 Juillet 2019 de l’IC migration "Les migrations 
contribuent-elles à améliorer la condition des femmes au pays d’origine ?" 
1
 Enquête nationale sur l’excision au Mali, ENEM-2009. 
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Pour déceler s’il existe un lien entre l’ampleur des migrations de retour et 
le recul de cette coutume, nous avons couplé cette enquête auprès des 
jeunes Maliennes avec les données locales du recensement. Les Maliens 
migrent massivement dans les pays voisins d’Afrique de l’Ouest, 
particulièrement en Côte d’Ivoire, où le taux d’excision est seulement de 
38 %. 

Dans les villages maliens où vivent des migrants revenus 
de Côte d’Ivoire, le risque d’excision est moindre 

L’étude confirme que la migration de retour fait reculer l’excision. Les 
filles de moins de 15 ans vivant dans un village où vivent d’anciens 
migrants ont un risque d’excision moindre, toutes choses égales par 
ailleurs (pour une même ethnie, à niveau d’éducation des parents 
équivalent, etc.). C’est surtout vrai quand les migrants reviennent de Côte 
d’Ivoire — et non, comme on aurait pu le croire, d’Europe ou d’Amérique. 
Les entretiens que nous avons effectués avec les habitants de ces 
villages attestent que l’information sur les effets néfastes de l’excision 
pour la santé des jeunes filles est clairement passée. En racontant leur 
expérience ivoirienne, les Maliens revenus au pays parviennent à 
convaincre leurs compatriotes qu’en s’abstenant de pratiquer l’excision, 
on ne bouleverse pas la vie de la communauté. Certains habitants se 
disent même favorables à son interdiction légale. 

À l’heure où la capacité des ONG à lutter contre l’excision est souvent 
mise en doute, les résultats de cette recherche offrent de nouvelles 
pistes. Plutôt que d’imposer un modèle européen, les actions menées 
pourraient être plus efficaces si elles mobilisaient des migrants ayant 
séjourné dans des pays africains où la coutume de l’excision est déjà en 
recul. 
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